
BONNE ANNEE 
À TOUTES ET TOUS

En franchissant le portail de l'usine ou 
la porte du bureau, vous aurez en 1993 
de l'énergie à revendre. Pour le 
printemps des idées et une CFDT de 
plus en plus forte en adhérents dans 
nos entreprises.
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Bonne année 
de débats et 
développement

La CFDT vient d ’être confortée dans 
les dernières élections prud’homales.
C’est grâce à votre action de tous les 
jours dans votre établissement et votre 
ville ou village ; tous les militants et 
militantes de la FCC y  ont largement 
contribué. Merci de votre engagement, 
mais maintenant que les pots de colle 
sont au garage, il convient d ’assurer le 
développement de la CFDT et mettre le 
pied à l ’étrier pour une CFDT creuset 
de réflexion des évolutions de 
l ’entreprise et de la société. 
DEVELOPPEMENT : C’est la priorité 
de la fédération, de la CFDT : 
secrétariat fédéral, régions chimie, 
syndicats, sections, militants, 
adhérents. Nos revendications, nos 
idées, ne pourront progresser qu ’avec 
des adhérents nombreux. Vous tous 
militants et adhérents devez vous 
engager dans ce travail : confection de 
cartes ouvrières dans vos régions, 
syndicats, dans votre établissement.
Nous devons passer plus de temps en 
contact avec les populations et 
salariés : distribution de tracts, 
tournées d ’ateliers, de bureaux, etc.
Nous devons tous consacrer 20% de 
notre temps, de nos heures de 
délégation à cette tâche primordiale.
DEBATS : La CFDT doit, au-delà de 
la gestion difficile du quotidien, 
redevenir la « mouche du coche de la 
société française » et irriguer de ses 
propositions la construction de 
l ’Europe Sociale, une action 
maintenant indispensable si nous 
voulons avancer dans l ’hexagone. Cela 
suppose que nous relevions tous la tête 
de nos guidons pour déterminer 
l ’horizon de la société vers laquelle 
nous voulons aller. Pourquoi 
laisserions- nous les patrons et les 
financiers nous la peindre ? Parce que 
le principal enjeu des années à venir 
demeure l ’emploi, les exclusions, la 
démocratie ... Il nous revient de 
dégager un horizon de société dont le 
paysage fera largement place aux 
valeurs de solidarité et d ’émancipation.
Mais nous vivrons ce que nous 
changerons que si nous sommes 
nombreux. Bonne année.
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ACCORD SALAIRES
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Après un an de négocia­
tions, nous sommes enfin 
parvenus à un accord sur 
les minima convention­
nels pour 92 et 93. 
Rappelons que cette né­
gociation s’inscrivait dans 
l’application de l’accord 
prévoyant une augmenta­
tion des minima sur 3 ans 
(92 étant la dernière an­
née), afin de les porter au 
niveau le plus proche des 
réels pratiqués.
Le SNIP n’avait pas res­
pecté cet accord pour 92, 
ce qui nous avait conduit 
à demander la tenue 
d’une commission mixte.

Lors de cette commis­
sion, nous sommes donc 
parvenus à un accord qui 
prévoit en niveau : 4% en 
novembre 92,2% en jan­
vier 93, 1,5% en sep­
tembre 93 et une clause 
de revoyure.
Considérant qu’une 
avancée était consentie 
par le SNIP, nous avons 
signé cet accord (signé 
également par la CGC, 
CFTC, FO).
Toutefois, le problème du 
décalage entre les mini­
ma et les réels demeure, 
et pose d’une manière 
criante le rôle et l’utilité

d’une grille de minima 
(en dehors du calcul des 
primes d’ancienneté) et 
de son articulation avec 
les politiques de salaires 
des entreprises, notam­
ment celles des primes et 
de l’individualisation. 
Notre attachement à une 
grille de minima consti­
tuant une réelle réfé­
rence de base aux grilles 
de salaires des entre­
prises, nous demandons 
au SNIP l’ouverture 
d’une réflexion sur l’ave­
nir et la structure de la 
grille conventionnelle.

B. NOUVELLOT
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PLASTURGIE

LES EMPLOIS ET QUALIFICATIONS 
DE L’AN 2000

La Plasturgie est une in­
dustrie en plein dévelop­
pement dont la caracté­
ristique principale est 
l’éclatement en une my­
riade de petites entre­
prises (4 300 entreprises 
pour 143 000 salariés 
pour 1991). Prévisions de 
160 000 salariés en l’an 
2000.
La qualification des per­
sonnels est, et sera, de 
plus en plus un atout ma­
jeur des entreprises fu­
tures. Consciente de cet 
enjeux et d’une popula­
tion de 59 000 O.S. parmi 
les salariés de cette 
branche, la CFDT de­
mandait depuis de nom­
breuses années d’investir 
massivement dans la for­
mation, et notamment 
celle des moins qualifiés. 
La branche, tous parte­
naires confondus, avait 
besoin d’un outil pour 
cerner les priorités de son

leurs conclusions. A la vi­
sion du tableau qui suit, 
nous pouvons voir que 
l’effort de formation des 
« moins qualifiés » devra 
être décuplé dans les an­
nées à venir. De même les 
entreprises devront au 
moins doubler, voir tri­
pler, leurs investisse­
ments formation et em­
baucher du personnel 
chargé de cet investisse­
ment formation, ce 
qu’elles n’avaient pas fait 
auparavant.
Toutes les sections doi­
vent se saisir des conclu­
sions de ce CEP pour 
intervenir auprès de leur 
propre direction et peser 
sur les politiques de for­
mation à venir. Le syn­
thèse du CEP Plasturgie 
est dans la denière cir­
culaire de branche Plas­
turgie.

Jean-Pierre COCAULT

action formation et re­
crutement pour les an­
nées à venir.
La CFDT avait donc 
poussé la CNPE (Com­
mission Nationale Pari­
taire de l’Emploi de la

Plasturgie) à commandi­
ter un contrat d’études 
prévisionnelles de l’em­
ploi. Deux cabinets y ont 
travaillé pendant 14 mois 
et viennent de rendre

Fibres
européennes

Face aux difficultés qu’ils 
rencontrent en raison de 
la guerre des prix que se 
livrent leurs entreprises, 
les militants de VETROTEX 
et de FIBERGLASS ont or­
ganisé, avec l’aide de la 
FESCID, une réunion des 
représentants syndicaux 
de toutes les usines de la 
communauté.
Les échanges ont permis 
de compléter les infor­
mations de chacun et d'a­
nalyser la redistribution 
des productions qui se 
met en place dans le ca­
dre européen. Les con­
tacts établis permettront 
d ’activer un véritable ré­
seau d ’alerte en cas de 
nécessité.

Hulchinson
La CFDT première organi­
sation à Montargis avec 
39,4% des voix pour 
1 500 salariés. Ce résul­
tat, la section le doit à un 
travail de longue haleine : 
formation des militants, 
politique forte de déve­
loppement avec un bulle­
tin d ’information aux 
adhérents, tournées d ’a­
teliers, tracts ... Ce n’est 
pas une mince progres­
sion dans une région où 
le PC garde de profondes 
racines. Et l’équipe va 
continuer !

Stage jeunes 
« -A llem and  :

Il se déroulera du 29 Mars 
au 2 Avril à Nantes. Un 
plus pour tous les jeunes 
qui veulent débattre et 
comprendre les problè­
mes actuels en RFA : 
montée de l’extrême 
droite, la réunification, la 
construction de l’Europe 
Sociale. Inscrivez-vous 
dès maintenant.

Accident total 
la  M èd e  :

Après la catastrophe de 
la Mède, 6 morts et plu­
sieurs blessés graves, la 
CFDT a décidé de se por­
ter partie civile dans l’ins­
truction judiciaire en 
cours. Cet accident nous 
rappelle avec acuité le 
besoin de concertation 
et négociation sur les 
risques industriels dans 
nos branches.

III



Dossier

LES CLASSIFICATIONS 
EN QUESTION

Les
restructurations 
qu'ont sub i 
les industries 
ch im iques ces  
quinze dernières  
années ont m odifié  
profondém en t les 
organisations du 
travail et le contenu  
des co m p é ten ce s  
et des
qualifications 
des salariés.
La négociation  
des grilles de 
classification  
est devenue  
indispensable.

Quelle différence y a-t-il entre compé­
tence, qualification et classification ? 
La compétence représente à la fois ce 
qu’on appelait naguère les savoir-faire, 
les tours de main acquis par l’expé­
rience, mais aussi ce qui est de l’ordre 
de la connaissance scolaire, du savoir 
abstrait comme la maîtrise d’une 
langue ou d’une science, de méthodes 
de calcul ou d ’appareils de mesure... 
C’est aussi de plus en plus des capacités 
liées au comportement : capacités à 
communiquer avec d’autres salariés ou 
services, à s’informer, à animer une 
équipe de travail, à gérer son temps ou 
son poste de travail.
La qualification, elle, représente les 
compétences reconnues et résultant 
d ’un processus d’évaluation, que ce soit 
un diplôme ou des modalités d’évalua­
tion professionnelle internes à l’entre­
prise. La compétence du salarié est re­
connue paritairement entre les salariés 
et leurs employeurs sans possibilité de 
remise en cause par ces derniers : voilà 
l’essentiel !
Ainsi, conduire une unité automatisée, 
est une compétence. L’agent adminis­
tratif premier degré ou le BTS de 
conducteur d’appareil sont des niveaux 
de qualification.
La classification enfin, comme son 
nom l’indique, est le classement, la hié­
rarchisation des différents niveaux de 
qualification dans la branche ou l’en­
treprise avec une traduction directe sur 
le plan salarial à travers l’échelle des 
coefficients. Tel niveau de qualification



est classé avant tel autre parce qu’il est 
considéré mobiliser des compétences 
plus précieuses pour l’entreprise : il se­
ra mieux rémunéré.
La grille de classification résulte donc 
d’une négociation paritaire où l’on se 
met d ’accord à la fois sur la valeur ac­
cordée à chaque qualification et sur les 
écarts entre les différentes qualifica­
tions dans l’entreprise.

Des métiers en 
mouvement
Dans les industries chimiques, les res­
tructurations et les modernisations ont 
été nombreuses entraînant de profonds 
changements dans les organisations du 
travail. Il en est résulté des déplace­
ments profonds concernant les compé­
tences et la qualification des salariés. 
On peut en citer trois. 
L’internationalisation et le développe­
ment de la concurrence à amener les 
entreprises à gagner en productivité et 
à intégrer davantage d’intelligence abs­
traite (informatisation, conduite aveu­
gle car automatisée...) dans les postes 
de travail. Ainsi les savoir-faire ma­
nuels ont dû se doubler de connais­
sances plus théoriques acquises jusqu’à 
aujourd’hui ailleurs que sur le poste de 
travail, donnant ainsi un contenu plus 
scolaire aux qualifications exigées par 
les entreprises.
Par ailleurs, l’importance de la qualité 
des produits et la nécessité de les adap­
ter très rapidement au désir des diffé­
rents clients, a conduit l’entreprise à 
valoriser des compétences auxquelles 
jusqu’ici elle n’avait guère prêté atten­
tion : capacité des salariés à s’informer, 
à prendre des initiatives et à faire des 
propositions, capacité à dialoguer 
entre centres de recherches, services 
commerciaux et usines de production. 
Ainsi la notion de savoir-faire s’est 
étendue aux capacités liées aux 
comportements des individus pour 
donner lieu à la notion plus globale de 
compétences.
Du coup, les organigrammes dans l’en­
treprise se sont modifiés remettant en 
cause le taylorisme : les notions de mé­
tier et de catégorie laissent la place à 
celles de fonction. Ainsi, la fonction 
maintenance a tendance à se répartir 
entre les personnels de fabrication et 
ceux de maintenance, par des dyna­
miques de maintenance partagée.
De même, dans certaines professions, 
les tâches du régleur sont de plus en 
plus demandées aux ouvriers de pro­
duction.
La complexité des processus a exigé 
une catégorie d’agents de maîtrise et de 
techniciens en forte augmentation, tan­
dis que la modification des rapports 
hiérarchiques dans les entreprises re­
met en cause la répartition des rôles 
entre cette catégorie et celle des 
cadres.
Ces trois changements majeurs ont 
conduit à développer le concept de 
compétence, plus global que celui de

savoir-faire et à donner un autre conte­
nu aux qualifications professionnelles. 
Les grilles de classification sont donc 
devenues archaïques et décalées par 
rapport à la réalité des entreprises.
Au gré des modernisations, des rap­
ports de force, les postes de travail ont 
vu leur classification évoluer. Les en­
treprises ont cherché à maîtriser ces 
évolutions au coup par coup,... au 
moindre coût ; elles ont aussi substitué 
avec des cabinets de consultants une 
classification des compétences nouvel­
lement apparues, reliée artificielle­
ment à la grille conventionnelle. Une 
mise à jour qui assure à l’ensemble des 
salariés les acquis obtenus ici ou là, 
était nécessaire.

Nos objectifs
Dans ces évolutions qui marquent les 
compétences et les qualifications des 
salariés, quels sont nos objectifs ?
Il s’agit de limiter la concurrence « so­
ciale » qui s’est ainsi instaurée entre les 
entreprises d’un même secteur. Nous 
voulons introduire des garanties mini­
males en matière de reconnaissance 
des compétences professionnelles et 
d’évolution de carrière.
Notre priorité est de développer les 
professionnalités des salariés, d ’analy­
ser les activités de travail pour prendre 
en compte les compétences réelles des 
individus et des collectifs, les faire re­
connaître et lutter contre l’exclusion. 
En basant la grille de classification sur 
les compétences des individus plutôt 
que sur les exigences des postes de tra­
vail, notre volonté est d ’assurer de 
meilleures évolutions de carrière. En 
clair, nous voulons que la formation 
professionnelle, l’évolution de la 
compétence et de la qualification des

salariés ne soient plus dépendantes des 
postes de travail qui se libèrent mais 
qu’elles soient, au même titre que les 
salaires, les éléments d’un nouveau 
compromis social à négocier quoti­
diennement. Pour nous, il ne s’agit pas 
simplement d’investissements straté­
giques pour l’entreprise : les évolutions 
de carrière sont au centre des intérêts 
des salariés pour le développement 
réel d’une démocratie économique et 
sociale.

Comment progresser
Nous devons négocier de nouveaux cri­
tères de classification, les critères clas­
sants, basés davantage sur les compé­
tences des salariés (technicité, 
initiative, autonomie, responsabilité) 
que sur les postes de travail. Il s’agit 
aussi de négocier l’introduction de 
seuils d ’accès pour les diplômes de 
l’éducation nationale ou pour ceux 
créés par les branches professionnelles. 
Nous demandons que les nouvelles 
grilles soient construites de façon à fa­
ciliter les progressions de carrière et 
faire disparaître les barrières entre les 
différentes catégories : grilles conti­
nues, homogènes entre les différentes 
filières, avec des échelons régulière­
ment disposés, surtout s’il s’agit d ’ob­
tenir des moyens d’intervention et de 
négociation pour les organisations syn­
dicales dans les entreprises sur ces dif­
férents dossiers.
Enfin, nous revendiquons également 
que soient prévues dans les accords de 
branche, des modalités d’évaluation 
des compétences et d’évolution de car­
rière, de droit de recours, de bilans de 
compétences... négociés dans les entre­
prises.

Marc DELUZET
V
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Réponses à 
l’enquête fédérale

Militants présents 
à Rouen

Chimie 44% 50%
Caoutchouc 17% 13%
Pharmacie 13% 7%
Pétrole 11% 11%
Plasturgie 6% 8%
Verre 5% 7%
Papier Carton 5% 3%

sur deux, le travail des 
membres CHSCT n’est 
pas relayé par la section 
syndicale dans la négo­
ciation annuelle. Cela 
peut signifier que les 
membres CHSCT fonc­
tionnent en circuit fermé, 
ou que la section ne veut 
pas les entendre ; dans 
les deux cas, le fonction­
nement de la section syn­
dicale mériterait être 
amélioré.

Place des 
adhérents

Il y a d’abord une carence 
générale dans l’informa­
tion venant des salariés : 
ainsi dans 2 cas sur 3 les 
membres du CHSCT ne 
reçoivent pas les vœux et 
avis des groupes d’ex­
pression.
Par ailleurs dans la re­
cherche de solutions, une 
fois sur deux les mem­
bres de CHSCT ne pren­
nent pas l’avis des inté­
ressés : c’est-à-dire les 
salariés.
Les adhérents CFDT 
sont traités de manière 
contradictoire, ainsi dans 
60% des cas ils sont 
consultés sur les pro­
blèmes d’Hygiène Sécuri­
té Conditions de Travail, 
mais par contre dans seu­
lement 35% des cas pour 
la recherche de solutions. 
On observe donc que 
l’action CFDT sur les 
conditions de travail est 
importante et reconnue, 
mais elle manque de co­
hérence (relation mem­
bres CHSCT et section)

et débouche peu sur des 
thèmes de négociation. 
Par ailleurs, dans la pra­
tique quotidienne, les 
membres CHSCT de la 
CFDT n’ont pas encore 
développé, ni généralisé 
les méthodes participa­
tives que nous réclamons 
par ailleurs : faible asso­
ciation des salariés, faible 
sollicitation des adhé­
rents.
Enfin une donnée sur 
l’utilisation des heures 
de délégués CHSCT dans 
près d’un cas sur deux, 
moins de 15% du temps 
est passé en contact di­
rect avec les salariés.

Conclusions
provisoires

Cette enquête n’a pas 
pour but de culpabiliser 
les militants, bien au 
contraire ! il s’agit de 
comprendre précisément 
ce qui va bien, et ce qui ne 
va pas et ensuite d’en pré­
ciser les causes pour amé­
liorer les pratiques syndi­
cales et donc les 
résultats !
Cette enquête va nécessi­
ter de nombreux appro­
fondissements et nous 
publierons une analyse 
exhaustive de ses ensei­
gnements.
De plus des journées de 
restitutions des résultats 
et de débats seront orga­
nisées en direction des 
militants qui ont répondu 
à l’enquête.

Dominique OLIVIER

Conditions de travail

RADIOSCOPIE 
DES CHSCT

\

Comité d’Hygiène de Sé­
curité et des Conditions 
de Travail.
La CFDT vient de réali­
ser dans 3 Fédérations et 
3 régions, une enquête 
sur le fonctionnement 
des CHSCT. La Fédéra­
tion Unifiée de la Chimie 
CFDT a participé active­
ment à l’élaboration du 
questionnaire et à sa dif­
fusion. Le questionnaire, 
établi par un sociologue, 
comportait une centaine 
de questions dans le but 
d’apprécier l’environne­
ment du CHSCT, la na­
ture de la section syndi­
cale, les pratiques syn­
dicales.
La FUC CFDT a recueilli 
environ 180 question­
naires (félicitations aux 
nombreuses équipes syn­
dicales qui ont pris le 
temps de décrire la vie de 
leur CHSCT).

Qui à répondu ?
On retrouve parmi les ré­

ponses, un échantillon 
très voisin de celui des 
délégués syndicaux au 
congrès de Rouen en no­
vembre 1991.
Globalement, les répon­
ses à l’enquête correspon­
dent à la diversité de la 
Fédération dans les bran­
ches professionnelles. 
Pour la taille des établis­
sements, on note une ma­
jorité (60%) comprenant 
moins de 500 salariés, 
21% de 501 à 1 000 sala­
riés, 15% de 1 001 à 2 000 
salariés.

La Cfdt en action
Dans les établissements 
participant à l’enquête, le 
secrétariat du CHSCT
est tenu par la CFDT 
dans 57% des cas
par la CGT .......  24%
par F O ..................... 5%
par CFTC ................2%
par CGC ................. 5%
On note ici une forte re­
présentation de la CFDT 
dans cette fonction de se­

crétaire de CHSCT :cela 
peut s’expliquer soit par 
l’intérêt très fort de la 
CFDT pour exercer cette 
responsabilité, soit par 
une compétence recon­
nue de nos militants 
CFDT dans cette fonc­
tion : ces hypothèses sont 
dans tous les cas, encou­
rageantes et mériteraient 
d’être précisées.

Place des 
conditions de 

travail dans la 
vie syndicale

Les conditions de travail 
ne font l’objet de négo­
ciations d’entreprise que 
dans la moitié des cas ; ce 
qui signifie que une fois
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L es statistiques le montrent : 
la France affiche le taux de 
syndicalisation le plus bas 
d’Europe ! Aussi, faire le 
choix de l’adhésion dans notre pays, 

cela n’est pas banal.
Si 50% des salariés jugent plutôt néces­
saire l’existence des organisations syn­
dicales, et si 70% des salariés votent 
pour les syndicats quand cela leur est 
proposé, seulement 10% des salariés 
sont syndiqués !
Dans un précédent numéro d’« Initia­
tives », le N° 31 de septembre 1992, 
nous avons brossé la situation tant pour 
ce qui est de la Confédération que pour 
ce qui est de notre propre Fédération. 
Nous avons procédé à un état des 
lieux : notre Fédération stagne, elle ne 
progresse pas en nombre d ’adhérents ! 
Les membres du Bureau National Fé­
déral, ainsi que ceux du Comité Natio­
nal, réunis par trois fois en cette fin 
d’année 1992, ont fait le choix d ’agir 
pour que partout dans la Fédération, à 
tous les niveaux : Régions, Syndicats, 
Secrétariat Fédéral, Sections Syndi­
cales, Liaisons d’entreprises, tout soit 
mis en œuvre pour que le plan de tra­
vail sur la syndicalisation et le déve­
loppement se traduise par des résultats 
et une progression du nombre de nos 
adhérents.
Le but de cet article n’est pas de mon­
trer le pourquoi de cette situation dans 
laquelle nous sommes aujourd’hui, ni 
d’examiner l’ensemble des décisions 
qui ont été prises par les membres du 
Bureau National, mais plutôt de regar­
der l’adhérent. En fait « se regarder 
soi-même » avec son œil d’adhérent, 
de militant, d ’élu..., avec les yeux de 
tous ceux qui ont fait le choix de la 
CFDT.
Etre adhérent, nous le vivons comme 
un élément positif dans notre vie de 
salarié. C’est un moyen de participa­
tion, de débattre, de se défendre. C’est 
un moyen de formation, c’est la 
conquête d’une émancipation, d’une li­
berté.
C’est un moyen de réfléchir, de propo­

ser, c’est traduire au quotidien les 
orientations de notre congrès de 
Rouen : « changer le travail, construi­
re la démocratie ».
Etre adhérent, cela paraît si simple une 
fois qu’on y est !

Et les autres
Ne soyons pas égoïste, partageons nos 
idées ! Et si pour nous la CFDT ça 
colle... alors nos collègues de travail... 
faisons les adhérer !
Etre adhérent, c’est aussi faire le choix 
de payer une cotisation. Par cet effort 
de payer une cotisation, par cet effort 
consenti, le salarié — adhérent que je 
suis — dépasse ses préoccupations per­
sonnelles immédiates pour participer à 
une action collective construite dans le 
temps. Incontournable et nécessaire 
cotisation qui permet à l’organisation 
d ’assurer son autonomie financière. 
Elle représente pour la CFDT les 
moyens indispensables pour réaliser et 
dispenser la formation syndicale, l’in­
formation, la défense et l’accueil. Au­
tonomie financière qui permet aussi 
une autonomie d’analyse, de réflexion, 
d ’élaboration et d’action.
Pour l’adhérent, la nécessité de la coti­
sation elle-même n’est jamais remise 
en cause, il se discute ici ou là, le niveau 
de celle-ci et quelquefois la difficulté 
d ’appliquer le taux voté. Mais là en­
core, n’est pas la question.
Pour donner à la CFDT cette tout 
autre efficacité que nous affichons, 
donnons-nous une rigueur de fonction­
nement sans pour autant s’enfermer 
dans des règles rigides .

Le P.A.C.
Aujourd’hui, à peine la moitié des 
adhérents de la Fédération a choisi le 
PAC (Prélèvement Automatisé des 
Cotisations).
Notre efficacité c’est aussi la rentrée 
régulière des cotisations pendant les
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douze mois de l’année ! Bien sûr, cer­
taines sections, par leur réseau de col­
lecteurs permettent aux adhérents de 
payer chaque mois leur cotisation. 
Mais le système a des faiblesses. Le 
collecteur malade, une surcharge de 
travail, des congés, la section occupée à 
d’autres tâches, d’autre soucis et ce 
sont les adhérents qui ne paient plus les 
cotisations... non par refus, mais par 
négligence.
Faire le choix du PAC, c’est faire le 
choix d’assurer à la CFDT la continuité 
de son adhésion.
Le Paiement Automatisé des Cotisa­
tions facilite aujourd’hui le fonctionne­
ment de l’organisation. Dans les faits, il 
assure une plus grande régularité des 
cotisations. Il rend plus aisée la tâche 
des Trésoriers et permet une meilleure 
prévision des recettes. C’est là une sé­
curité financière non négligeable. A 
coup sûr un élément important pour 
notre développement.
Le prélèvement automatique est deve­
nu une chose courante dans la vie quoti­
dienne (crédit, loyer, téléphone, électri­
cité...) alors pourquoi pas la cotisation 
syndicale — incontestablement le PAC 
a un caractère pratique pour l’adhérent, 
une possibilité supplémentaire offerte 
pour le règlement de ses cotisations. 
Elle lui permet d’éviter tout retard et 
donc d’avoir à régler en une seule fois 
cinq ou six mois de cotisations. Cela 
permet aussi de recevoir tous les numé­
ros de « CFDT Magazine ».
Le PAC est un choix offert à l’adhérent, 
un choix qui nous est proposé sur le­
quel nous pouvons toujours revenir. 
Mais avant d’en revenir, allons-y ! 
Choisir le PAC, c’est s’assurer du 
« PLUS » que représente cette for­
mule tant pour soi-même que pour les 
collecteurs, les Trésoriers et donc toute 
l’organisation.
Affirmer son adhésion pour une CFDT 
plus forte... le PAC en est l’un des 
moyens.

Jacques CALTOT
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Etonomie

LE «JUSTE A TEMPS» 
GAGNE DU TERRAIN

« Bataille des cinq 0 »,
« réactivité », « flexibili­
té »... autant de termes à 
la mode dans la bouche 
des managers.
Tous ces mots (maux ?) 
marquent la recherche 
d’une nouvelle forme de 
compétitivité dans un 
contexte économique 
marqué par l’incertitude, 
l’internationalisation des 
échanges et la raréfaction 
de la demande. Demande 
différenciée et chan­
geante qu’il faut satisfaire 
en temps réel de façon sa­
tisfaisante. Les impératifs 
de qualité, de rapidité 
conjugés avec le souci 
constant de réduire les 
coûts conduisent à mettre 
en place de nouvelles po­
litiques de gestion dé­
nommées par le vocable 
« juste à temps ». La di­
minution des frais finan­
ciers liés au stockage en 
constitue un des aspects. 
Ces nouvelles pratiques 
de management appa­
rues à l’orée des années 
80 tendent aujourd’hui à 
se généraliser et à appa­
raître dans des secteurs 
peu touchés jusqu’alors 
comme l’industrie des 
matières plastiques. Elles 
précipitent les mutations 
organisationnelles dans 
l’industrie. Faut-il pour 
autant avoir peur du 
changement ?

L'impact dans 
nos branches

« L’industrie manufactu­
rière s’est mise au « juste 
à temps »... toutes les 
branches ont modifié, à 
des degrés et des mo­
ments divers, leurs com­
portements de stoc­
kage » avançait déjà en 
1990 l’INSEE - qu’en est- 
il dans nos branches ?
A l’évidence celles-ci ne

sont pas à l’origine des 
phénomènes observés. 
En matière d’introduc­
tion du « juste à temps » 
dans la gestion de l'entre­
prise, la branche automo­
bile a été précurseur. Ce­
la n’est pas surprenant 
dans la mesure où cette 
pratique était déjà mise 
en œuvre chez les 
constructeurs étrangers, 
en particulier japonais. 
La recherche de « 0 dé­
faut » qui permet de di­
minuer les stocks de pré­
caution ainsi que la 
gestion à flux tendus vi­
sant à la diminution des 
stocks de matière en 
amont et des stocks de 
produits en aval caracté­
rise depuis une dizaine 
d’années les usines Re­
nault ou Peugeot. 
Aujourd’hui cette nou­
velle donne fait tâche 
d’huile et touche tous les 
fournisseurs automobi­
les : de la plasturgie aux 
équipementiers en pas­
sant par les caoutchou- 
tiers. Les répartiteurs 
pharmaceutiques sont 
dans le domaine de la san­
té également touchés. 
Les systèmes de gestion 
en « juste à temps » est 
de faire réagir l’amont (la

fabrication) sans délais 
en fonction des com­
mandes (aval). Ils em­
portent avec eux un cer­
tain nombre de principes 
organisationnels dont 
certains peuvent se révé­
ler très intéressants pour 
le salarié au travail.
Les changements de gam­
mes et de produits en­
traînent des modifications 
fréquentes d’outils et de 
modes opératoires, té­
moins avangardistes de ce 
phénomène : les usines 
papetières Canson. La 
polyvalence des salariés 
devient obligée. Elle s’e­
xerce bien sûr à des degrés 
variables. Elle peut se li­
miter aux changements 
d’outils par les opérateurs 
ou bien conduire à un en­
richissement du travail et 
à l’amélioration des com­
pétences ouvrières. L’an­
ticipation des variations 
de la demande et donc de 
la production devrait 
permettre une meilleure 
imbrication entre les 
fonctions au cœur du pro­
cessus de production et 
celles liées à la gestion. 
On pourrait même con­
cevoir que ce système 
ouvre la voie d’une pro­
gression professionnelle

voire de « carrière » ou­
vrière plus diversifiée et par 
là plus intéressante et plus 
motivante pour le salarié, 
tous ces aspects, recensés 
volontairement sous un 
aspect positif sont envisa­
geables. Une bonne com­
préhension négociée du 
« juste à temps » pourrait 
y conduire.
Pourtant, il ne faut pas se 
cacher qu’aujourdh’ui, le 
« JAT » faute d’avoir été 
négocié et d’avoir été ap­
préhendé sous un autre 
angle que celui de la renta­
bilité est loin de satisfaire 
les salariés.
Deux questions peuvent 
être soulevées pour rela­
tiviser cette nouvelle re­
cette managériale. La 
première est d’ordre é- 
conomique, le « JAT » 
ne fait-il pas preuve d’au­
tant « de régidité dans la 
souplesse » que les sys­
tèmes traditionnels aux­
quels il s’oppose ? On 
peut s’interroger, en ef­
fet, sur la recherche systé­
matique du « stock 0 » 
qui va jusqu’à supprimer 
les stocks tampons qui 
permettent de s’ajuster 
en douceur à des aléas de 
faible ampleur. L’exis­
tence d’un petit stock 
peut avoir sa pertinence 
économique. Elle permet 
de prendre en compte la 
fluctuation de la produc­
tion et les variations liés 
au facteur humain (fa­
tigue, baisse de tonus...) 
La seconde est d’ordre 
social et psychologique. 
L’adaptation permanen­

te des machines n’est pas 
sans conséquence sur le 
stress et la tension ner­
veuse des opérateurs tou­
jours sur « le qui-vive ». 
Et ceci d’autant plus que 
les changements fréquents 
de gammes ou de produc­
tion nécessitent en perma­
nence des ajustements hu­
mains.
Enfin, les employeurs ont 
trop tendance à faire peser 
sur le seul facteur travail les 
contraintes d’ajustements 
inévitables de la produc­
tion. Le nombre de salariés 
dans l’entreprise varie au 
gré des aléas économiques, 
CDD et intérims sont là 
pour régler les a-coup de 
production.
Faut-il avoir peur du 
« JAT ». Difficile de tran­
cher. On peut craindre 
qu’il ne conduise vers de 
nouveaux facteurs de rigi­
dité impropres finalement 
à répondre aux nouveaux 
défis de compétitivité de 
l’entreprise. Intéressant 
dans les ouvertures qu’il 
offre aux salariés, il ne 
peut être supporté sans 
que des actions compen­
satrices du type temps de 
pause, réduction du 
temps de travail, modula­
tion, amélioration des 
conditions de travail... ne 
soient obtenues. Poser des 
règles entre donneurs 
d’ordre et entreprises liées 
économiquement, négo­
cier les règles sur le temps 
de travail et sur les change­
ments du travail sont les 
trois pistes de réponse syn­
dicale à faire prévaloir.

Nathalie DYONET
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